
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE292

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Défense de l'instruction en famille
Question écrite n° 292

Texte de la question

M. Philippe Lottiaux attire l'attention de Mme la ministre de l'éducation nationale sur les difficultés rencontrées
par l'instruction en famille (IEF). La loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République
empêche les dérogations à l'obligation de scolariser les enfants de moins de 16 ans sauf autorisation délivrée
par les services académiques. Les motifs invoqués doivent être en lien direct avec la situation de l'enfant et sont
limitativement énumérés par la loi. De très nombreuses familles regrettent les contraintes imposées par cette loi,
la chronophagie des formalités administratives et le manque de souplesse de l'éducation nationale dans l'octroi
des dérogations, alors même que, dans la plupart des cas, l'instruction en famille se révèle très positive pour les
enfants et que ces familles sont les mieux à même de savoir ce qui est bon ou pas pour leurs enfants. Il est ainsi
assez fréquent que des familles aient obtenu un accord pour une année mais un refus pour l'année suivante,
plaçant l'enfant dans les plus mauvaises conditions pour réussir son instruction, notamment en raison de
l'angoisse de voir leur vie se transformer, à un âge tardif, en cas de scolarisation. D'une manière générale, les
premières demandes ou les demandes de renouvellement aboutissent de plus en plus à des refus. Les
conséquences de l'application de cette loi, au demeurant très variable en fonction des académies, aboutissent à
ce que l'instruction en famille ne soit plus un droit mais une exception, une anomalie sur laquelle pèse une
suspicion de séparatisme de la part des services de l'éducation nationale. Ces dispositions compliquent la vie
des parents désirant s'investir dans l'éducation de leurs enfants, alors même que les abayas, les faits de
harcèlement et la violence accrue dans l'institution scolaire montrent que la lutte contre le séparatisme devrait
en premier lieu s'effectuer au sein des établissements scolaires, où il gagne du terrain. Il lui demande si elle
compte revenir à un régime déclaratif ou, a minima, alléger les contraintes actuelles de demande d'autorisation.
Ces allègements pourraient constituer en l'ajout de « raisons propres à l'enfant » à la liste des motifs
dérogatoires ou éviter la remise en question de la dérogation chaque année. Il souhaite également savoir dans
quelle mesure il est possible de préciser et d'harmoniser entre les académies les critères d'acceptation ou de
refus.
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